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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

politique à l'égard des handicapés
Question écrite n° 73738

Texte de la question

M. Pierre Morel-A-L'Huissier attire l'attention de M. le ministre délégué à la sécurité sociale, aux personnes
âgées, aux personnes handicapées et à la famille sur l'application de la loi du 11 février 2005 pour l'égalité des
droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées. Ce texte était très attendu
par les personnes handicapées en ce qu'il participe à faire tomber le mur d'indifférence à leur égard et vient
renforcer leur insertion dans la société française. L'article 41 pose ainsi un principe général d'accessibilité de
l'ensemble du cadre bâti et prévoit, pour sa mise en oeuvre, des obligations plus ou moins rigoureuses selon le
type de bâtiment concerné. Il serait souhaitable que les dérogations prévues dans les décrets d'application pour
décembre ne viennent pas remettre en cause les avancées de ce texte, notamment en matière de constructions
neuves et d'établissements recevant du public. Nous pouvons dès aujourd'hui, grâce à ce texte, construire le
paysage de la dépendance des générations futures. Ce qui sera adapté dès aujourd'hui ne sera pas à
aménager demain. Et le coût de la construction n'en sera pas beaucoup plus élevé, de l'ordre de 3 % seulement.
En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui préciser quelles mesures entend prendre le Gouvernement à
ce sujet.

Texte de la réponse

La loi n° 2005-102 du 11 février 2005 comporte différentes mesures de nature à donner une réalité nouvelle au
principe d'accessibilité. Notamment, elle réaffirme l'obligation d'accessibilité à toute personne, quelle que soit la
nature de son handicap, des espaces publics, des transports et du cadre bâti neuf ; elle étend cette obligation
aux établissements recevant du public selon un calendrier adapté à la nature des établissements concernés ou,
systématiquement, au cadre bâti existant lorsqu'il fait l'objet de travaux. Le délai de mise en conformité ne peut
excéder dix ans ; elle impose l'inscription d'un volet consacré à l'accessibilité dans les plans de déplacements
urbains. L'ensemble de ces dispositions est assorti d'incitations et de sanctions. C'est ainsi que l'octroi des aides
publiques à l'investissement est subordonné à la production d'une attestation signée par le maître d'ouvrage
témoignant du respect des règles d'accessibilité. Par ailleurs, les contrôles sont rendus obligatoires et confiés à
des organismes certifiés indépendants. Ce texte, qui renforce ou crée des obligations et des sanctions, prévoit
des dérogations uniquement pour le cadre bâti existant et selon trois motifs : l'impossibilité technique, les
contraintes liées à la préservation du patrimoine architectural ou une disproportion manifeste entre les
améliorations apportées et leurs conséquences. Concernant les établissements recevant du public, il convient
de noter que ces dérogations exceptionnelles ne seront accordées qu'après avis conforme de la commission
consultative départementale de sécurité et d'accessibilité (CCDSA) et s'accompagneront obligatoirement de
mesures de substitution pour les établissements recevant du public et remplissant une mission de service public.
Le travail réglementaire qui est engagé fixera notamment pour les établissements recevant du public, par type et
catégorie, les exigences relatives à l'accessibilité et aux prestations que ceux-ci doivent fournir aux personnes
handicapées, ainsi que les délais dans lesquels ils devront répondre à ces règles. Ce travail réglementaire
s'effectue en étroite concertation avec les associations de personnes handicapées et l'ensemble des
professionnels, afin d'élaborer des dispositions techniques pertinentes et prenant en compte l'ensemble des
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besoins des personnes handicapées, quel que soit leur handicap.
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